







Éditorial

Pour beaucoup d’observateurs, la mondialisation heureuse a cédé la place au désordre, aux menaces et aux risques internationaux. Après la chute du mur de Berlin, on attendait une longue période de paix, le règlement de conflits gelés, l’entrée dans un univers démocratique, harmonieux, dominé par les droits de l’homme, la promotion du développement durable, la réduction des inégalités, l’émancipation des sociétés civiles, une société internationale cosmopolite tournée vers la recherche du bonheur. Près d’une génération plus tard, on est loin du compte. États en désordre, retour des tensions entre eux, conflits régionaux qui semblent insolubles, massacres auxquels personne ne semble capable de mettre fin, impuissance trop fréquente des Nations Unies et des organisations internationales, abandon du multilatéralisme, persistance de la défaillance de certains États... Mais aussi sociétés déréglées et loin de s’unifier, migrations incontrôlées, crises financières récurrentes, et un monde Internet vulnérable, toujours exposé au risque de la déstabilisation. Les menaces auxquelles sont confrontés les États et les sociétés se déploient sur plusieurs registres, notamment celui du terrorisme islamique ou celui de la prolifération nucléaire dont la maîtrise reste incomplète. Les menaces qui pèsent sur l’environnement sont certes médiatisées mais insuffisamment perçues ou traitées, de même que les pandémies, particulièrement en Afrique, ou provenant de ce continent.

Telles sont les dimensions du désordre qu’analyse le présent dossier. Pourtant, il ne convient pas de confondre le désordre et le chaos. Il s’agit plutôt d’un retour au principe de réalité, après le temps de quelques utopies, idéalistes ou marchandes. Au fond, au terme de ces analyses, on peut conclure que le monde est moins violent, moins dangereux, moins inégalitaire qu’il ne le fut durant la plus grande partie du XXe siècle. Les éléments de stabilisation ne sont pas non plus absents, et les États semblent savoir jusqu’où ne pas aller trop loin. En outre, un certain déficit d’ordre est consubstantiel aux relations internationales. Chaque période a connu ses modalités de désordre, comme l’illustre l’un des encadrés du dossier. Et certains ordres, coercitifs ou totalitaires, seraient plus redoutables qu’un relâchement modéré.

Sans nier les difficultés, les rubriques récurrentes illustrent des problèmes qui ne sont pas sans solution et que l’on pourra régler par le haut. Le Brexit par exemple soulèvera une difficulté pour l’Irlande en la divisant encore plus qu’elle ne l’est, mais on trouvera certainement une issue négociée. Sans doute les Balkans, récemment déchirés par des guerres intestines, semblent en voie d’abandon par leurs populations, mais le retour d’une paix durable et les perspectives européennes pourront ralentir voire inverser ce processus. Et le projet d’union eurasiatique promu par Poutine n’est pas un projet guerrier. En définitive, retenons la morale du film de Denis Villeneuve, Premier Contact, étudié dans « Les questions internationales à l’écran » : communiquer, tout est là !

Questions internationales









Dossier Le nouveau désordre international - Une société internationale en quête de repères


La recherche d’un ordre est une constante des relations internationales. Un tel ordre peut s’établir de façon pragmatique, sans dessein préconçu, comme cela a été la dominante dans l’histoire. Il peut aussi résulter de projets conscients visant à pacifier et à stabiliser les rapports entre États, comme l’ont tenté depuis près de quatre siècles en Europe de grands traités multilatéraux, à partir du traité de Westphalie en 1648 jusqu’au traité de Versailles en 1919, en passant par le traité d’Utrecht en 1713 puis celui de Vienne en 1815. Les ont accompagnés ou suivis des projets de paix perpétuelle dus à la plume de divers théoriciens, dont l’abbé de Saint-Pierre et Emmanuel Kant. Au XXe siècle, la Société des Nations (SDN) et surtout l’Organisation des Nations Unies (ONU) ont cherché à leur donner une dimension universelle et institutionnelle, avec des fortunes diverses.

D’autres tentatives plus récentes, inabouties celles-là, ont marqué le monde post-onusien. C’est d’abord le nouvel ordre économique international des années 1970 qui devait prolonger la décolonisation par l’affermissement des nouveaux États, leur développement et la réorganisation en leur faveur des échanges économiques internationaux. Après la chute du mur de Berlin, le président Bush père évoqua ensuite un nouvel ordre international, d’obédience occidentale, que son échec électoral en 1992 ne lui permit pas de réaliser. Et maintenant ? Si la société internationale manque clairement de repères et si son désordre est émergent, quelle en est la mesure ?



Un désordre émergent



Les suites du 11 Septembre et la montée du désordre international

Le 11 septembre 2001 a entraîné une inflexion durable des relations internationales. La décennie précédente, celle qui a suivi la chute du mur de Berlin, la réunification allemande et la disparition de l’URSS, avait ouvert la voie à un processus de pacification des rapports entre États. Ceux-ci n’étaient plus séparés par des divergences idéologiques majeures. La démocratie et la prospérité semblaient la clé de la recherche du bonheur pour tous, et l’ouverture des échanges économiques leur grand instrument. Sans doute subsistaient ou naissaient ici et là des violences périphériques, le conflit israélo-palestinien, la partition sanglante de l’ex-Yougoslavie, des États défaillants qui ne parvenaient plus à maintenir paix et sécurité sur leur sol, mais tout cela n’apparaissait que comme des résidus d’un vieux monde, voués à être résorbés ou dépassés par la mondialisation. Celle-ci promettait le développement durable pour tous dans des sociétés ouvertes et cosmopolites, plaçant au premier plan des acteurs non étatiques, firmes transnationales, ONG, panels d’experts, sociétés civiles à la recherche d’une gouvernance mondiale intelligente et concertée, avec en son cœur promotion et protection des droits de l’homme. La séparation entre les ordres interne et international allait s’évanouir et la souveraineté des États rejoindre le musée des concepts juridiques obsolètes. C’est le monde irénique annoncé par l’Américain Francis Fukuyama qui allait enfin voir le jour1.
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Du fait de la menace d’un conflit nucléaire qu’elle brandit régulièrement à l’encontre de la Corée du Sud, des États-Unis ou du Japon, la Corée du Nord figure parmi les principaux États perturbateurs de l’ordre international. Le 17 février 2017, des cérémonies ont été organisées à Pyongyang pour commémorer le 75e anniversaire de la naissance de Kim Jong-Il, le père du numéro un actuel.
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Après le coup de tonnerre du 11 Septembre, l’effondrement des deux tours du World Trade Center, s’est amorcé un processus inverse. Et si Samuel Huntington avait raison, si l’avenir était ouvert à des conflits de civilisation à base religieuse, excluant tout compromis voire toute coexistence22 ? Tout de suite semble l’attester le retour de la guerre avec l’intervention américaine en Afghanistan, suivie par l’occupation de l’Irak dans des conditions qui ont mis à mal la légalité internationale. Le terrorisme international, lié à l’extrémisme islamique, est devenu une menace pour la plupart des sociétés, comme de façon plus ponctuelle la prolifération des armes de destruction massive. Ces menaces ont contribué à anéantir le climat de confiance qui s’était établi à la fin du XXe siècle.

Les crises économiques, d’abord financières, liées à une spéculation débridée, ont en outre progressivement affecté et réduit la croissance et l’emploi dans de nombreux pays. La méfiance liée à ce double processus régressif, le retour des menaces sécuritaires et l’incertitude économique ont rendu les négociations internationales plus rares et plus aléatoires. Les États ont repris la main, avec une tendance au repli sur leurs intérêts nationaux immédiats et une moindre capacité de s’intéresser aux questions internationales globales, sans même parler d’une vision à long terme du devenir de la société internationale.

On pourrait multiplier les signes du désordre et redouter la résurgence d’un climat d’avant-guerre dont la perception tend à se répandre. Le désordre international, chacun le ressent sous des aspects divers, personnels ou collectifs. Certains regrettent même l’ordre supposé de la guerre froide, quand les antagonismes et positions étaient connus, stabilisés, maîtrisés par l’hégémonie de deux grandes puissances et l’appréciation rationnelle et raisonnable de la dissuasion nucléaire. Sans doute cette nostalgie est-elle illusoire, puisque ce monde était profondément instable et miné de l’intérieur, comme il est apparu par la suite.

Mais aujourd’hui, et demain ? Les experts s’interrogent et ne savent trop ni qualifier l’état des lieux ni anticiper leur avenir. Nombre d’options sont ouvertes, plusieurs sont loin d’être réjouissantes. Une certaine forme d’entropie prévaut, c’est-à-dire que l’érosion de la puissance des grands acteurs limite leurs capacités d’influence, d’action, d’intervention. Or la puissance est organisatrice, parce qu’elle cherche à se pérenniser et donc à s’institutionnaliser, là où l’impuissance désorganise et divise. C’est d’un déficit de puissance collective dont souffre en première analyse la société internationale, d’où un désordre émergent. Mais au fond, qu’est-ce qu’un ordre international ?







Qu’est-ce qu’un ordre international ?

On peut le définir de la façon suivante : un ordre suppose à la fois des principes, des institutions, ou si l’on préfère des acteurs, et des procédures qui régissent une société donnée, en l’occurrence la société internationale. Il permet même de la définir, puisqu’il détermine la nature des liens qui la caractérisent. Ces éléments doivent en outre être convergents et stables. Cela ne signifie pas immobilisme, impossibilité du changement, mais celui-ci doit s’opérer suivant les procédures prévues et dans le cadre des institutions en place. C’est ainsi que l’ordre établi par la Charte des Nations Unies a été fondé par 51 États en 1945. Depuis lors, l’ONU a pu incorporer sans rupture de ses principes et de façon régulière près de 150 nouveaux États.

Un ordre international n’exclut pas non plus en principe la violence, même si la paix est son principal objectif, mais il tente de la canaliser et de ne l’utiliser qu’à des fins collectives et dans des limites convenues, par exemple par le droit humanitaire. Quant au désordre, il ne signifie pas chaos, absence de principes, d’institutions et de procédures, mais leur affaiblissement, leur dérèglement, leur impuissance.

Ordre et désordre ne sont pas tant en contradiction qu’en miroir, puisque le second se définit par rapport au premier dont il renvoie une image inversée. C’est aussi le portrait de Dorian Gray3. On peut ajouter qu’un certain désordre est consubstantiel à la société internationale, par définition multiple. Évoquer le désordre conduit donc à s’interroger sur les fondements de l’ordre menacé ou détruit, et à rechercher les points de faiblesse ou de rupture qui l’affectent.

Une caractéristique de la société internationale est qu’elle a connu et connaît une superposition ou une juxtaposition d’ordres concurrents ou partiels, qui peuvent être en compétition et dès lors contribuer objectivement à une désorganisation générale, comme dans un miroir brisé. La concurrence des ordres internationaux peut être appréciée par leur succession dans le temps ou par leurs rivalités contemporaines. On est historiquement passé d’un ordre des empires à un ordre des États, on a tenté au XXe siècle de mettre en place un ordre universel fondé sur des institutions internationales publiques, puis reconstruit par des sociétés civiles et des acteurs privés. On tend aujourd’hui à revenir à un ordre interétatique, mais de quels États s’agit-il ? Les États-nations dont le modèle a dominé le XIXe siècle tout en coexistant avec des empires coloniaux qui les contredisaient ? Des États post-nationaux, ethniques ou à l’inverse cosmopolites et multiculturels ?

Aujourd’hui, le thème dominant, même s’il tend à perdre de son aura, est celui de la mondialisation, qui signifie notamment que l’on doit penser universel et dans le cadre d’un ordre global et unique. L’un des dilemmes auxquels se heurte une telle approche est que l’on ne saurait l’imposer par la force et qu’il est impossible de l’établir par un consentement général. Les ordres coercitifs ont tous historiquement échoué. L’ordre pouvait régner à Varsovie sous la botte des tsars au XIXe siècle, la Pologne ne s’en est pas moins libérée. Personne n’a actuellement ni la volonté ni la capacité d’en imposer un. Un autre dilemme est que cet ordre global ne pourrait être mis en œuvre que par les États alors qu’il suppose leur effacement.

L’ordre international classique, toujours dominant, se fonde sur les éléments suivants, consacrés par le droit international.

– Les principes sont ceux de la Charte des Nations Unies, la coexistence et la coopération d’États souverains, maîtres de leur territoire et de leur population, libres de s’organiser comme bon leur semble et dont la principale obligation est de respecter les droits correspondants des autres États, leurs semblables et leurs égaux. Cela peut passer par le principe de l’équilibre ou par celui de la sécurité collective, l’un ou l’autre étant censés maintenir et garantir la paix internationale.

– Les institutions sont donc les États, acteurs principaux sinon exclusifs, mais aussi les organisations internationales. Elles ne sont pas vraiment acteurs autonomes, mais plutôt instruments au service des États. Quant aux acteurs privés, ils ne sont pas institutionnels ou organiques et n’interviennent en principe que par autorisation et sous le contrôle des États.

– Quant aux procédures, ce sont les relations diplomatiques régulières qui les mettent en œuvre et leur grand outil est la négociation, modèle de relations paisibles fondées sur la confiance mutuelle, négociation éventuellement complétée par le recours à des modes de règlement pacifique des différends.











Mesure du désordre



Principes en question

Si l’on s’en tient à l’essentiel, les principes organisateurs universels de la société internationale restent ceux de la Charte de l’ONU, dont on a célébré le soixante-dixième anniversaire. On s’y réfère toujours, on les a parfois enrichis, notamment pour ce qui est des droits de l’homme et du droit humanitaire. On les a également complétés sur le plan économique qui concentre les questions de la paix internationale, ou de l’environnement qui se distingue difficilement de l’économie, mais leur respect est fortement sujet à caution, leur dynamique contrariée, leur universalité démentie.

Il est vrai que l’Union européenne fait exception, que ses membres respectent globalement ces principes, mais une erreur souvent commise est de ne voir le monde qu’au prisme de la construction européenne et de la percevoir comme une préfiguration d’un ordre universel en devenir. Son modèle n’est pas imité et ses difficultés actuelles nuisent à son exemplarité. Si l’on sort de la rhétorique officielle, rassurante et bénisseuse, on peut le constater tant sur le plan sécuritaire que sur le plan humanitaire ou sur celui de la régulation des échanges.

– Sur le plan sécuritaire, retenons en exemple deux des principes cardinaux. Le premier est celui de la réglementation très restrictive dans la Charte des Nations Unies du recours à la force armée par les États, sinon de son interdiction totale. Or, de plus en plus, les États sont tentés de recourir à la violence armée pour répondre aux menaces réelles ou perçues comme telles, et trouvent dans la légitime défense, l’appel de gouvernements extérieurs ou l’intervention humanitaire, des arguments pour la justifier. Les États-Unis en ont été les principaux artisans, mais plusieurs États les ont imités et ce principe restrictif battu en brèche. Il est particulièrement mis en cause lorsqu’il s’agit d’intervenir contre des acteurs non étatiques, entendez des groupes terroristes. S’y ajoute que l’on n’hésite pas, mais c’est antérieur au 11 Septembre, à modifier les frontières par la force – à Chypre en 1974, au Kosovo après 1999, en Géorgie en 2008, en Crimée en 2014…

Un autre principe, qui n’est pas formulé juridiquement avec la même force ni la même universalité, puisqu’il n’est pas inscrit dans la Charte, est la non-prolifération des armes de destruction massive, et plus spécialement des armes nucléaires. Il s’agit d’un principe de politique juridique auquel la plus grande partie des États est attachée. Son importance ne saurait être minimisée compte tenu des destructions humaines que provoquerait l’emploi de ces armes. Il est rappelé régulièrement par le Conseil de sécurité qui a pris dans les cas de l’Iran et de la Corée du Nord des mesures coercitives sans emploi de la force, avec des résultats incertains. En d’autres termes, l’ordre nucléaire n’est pas stabilisé et, même si l’on entreprend actuellement de négocier un traité d’interdiction complète de ces armements, on est loin d’un monde sans armes nucléaires. Les risques de prolifération restent contenus mais loin d’être éliminés. Le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), entré en vigueur en 1970, reconnaît cinq puissances nucléaires officielles. On en compte actuellement au minimum neuf, dont quatre sans statut juridique défini.

– Sur le plan humanitaire, on tend désormais à placer hommes et femmes au cœur des objectifs des relations internationales, et c’est un indéniable progrès. Nombreux sont ceux qui considèrent que même la sécurité, domaine traditionnel des États comme monstres froids, doit être une sécurité humaine. Cette dimension humanitaire comporte plusieurs éléments, qui s’emboîtent. Le plus basique est le droit humanitaire au sens étroit, la norme qui protège en tous lieux et en toutes circonstances la personne humaine d’atteinte à son intégrité physique ou morale – meurtres, viols, tortures, mais aussi traitements inhumains et dégradants, et bien évidemment les génocides. En principe, tous les États convergent dans la sanctification de ces normes intangibles et intransgressibles. Or, ces atteintes sont loin d’avoir disparu et, si elles ne sont sans doute pas plus nombreuses qu’avant, elles sont plus médiatisées, ce qui rend plus insupportable l’absence de réactions officielles et l’impuissance trop fréquente de la Cour pénale internationale censée réprimer les crimes internationaux.

Quant aux droits de l’homme, leur universalité est devenue un mantra de la société internationale depuis la Charte, et diverses déclarations ou conventions internationales mettent à la charge des États des obligations générales en la matière. Il s’en faut de beaucoup cependant qu’ils soient universels d’une part, qu’ils soient respectés d’autre part. Universalité ? Il suffit de comparer par exemple la Constitution américaine et la Convention européenne des droits de l’homme, deux textes éminents, pour constater que, même au sein d’États qui se réfèrent à des normes communes pour ne rien dire des autres, on a des conceptions très différentes en la matière, qu’il s’agisse de leur proclamation, de leur contenu ou de leur mode de protection. On peut lier cet aspect à l’État de droit. Il suppose que l’action des autorités publiques repose toujours sur une norme juridique précise et puisse être contrôlée par un organe indépendant, en principe une institution judiciaire. Si les pays occidentaux tendent vers cet objectif, la société internationale demeure très hétérogène.

– Sur le plan économique comme sur celui de l’environnement, les principes dominants ne résultent pas de la Charte mais d’une histoire plus récente et contrastée. Après l’échec d’un socialisme international d’inspiration tiers-mondiste qu’aurait incarné le Nouvel ordre économique international, après l’effondrement du communisme, le libéralisme de type anglo-saxon et le monétarisme se sont universellement imposés comme modèles de référence. L’Organisation mondiale du commerce (OMC), instituée en 1994, la seule organisation multilatérale apparue depuis la fin de la guerre froide, est aujourd’hui hors d’état d’aboutir à de nouvelles ouvertures des échanges et la tendance, y compris celle des États-Unis ou du Royaume-Uni, est plutôt au repli et au bilatéralisme. Le mercantilisme s’accompagne de délocalisations et d’une course à la réduction des protections sociales qui est en soi un désordre international.

Quant à l’environnement, le thème, absent de la Charte, s’est imposé par la suite face aux dégradations des espaces et aux risques humains résultant de l’industrialisation et des pollutions multiples qu’elle engendre. Voilà un désordre visible et une question internationale par nature, mais le bilan actuel reste mince, plus médiatique que réel. L’économie l’emporte clairement pour la plupart des États sur l’écologie, et ils tendent à ne la considérer que sous l’angle des transitions énergétiques. Déforestations, pollutions maritimes, désertifications, menaces de disparition d’espèces animales se poursuivent à grande échelle. Aussi bien les organisations internationales existantes que les États ne sont pas prêts à développer une stratégie globale en la matière. Sans même parler de la volonté, ils n’en ont pas les moyens, car leurs intérêts en la matière divergent profondément. Les principes restent donc largement déclaratoires, les proclamer relève du reproche plus que de l’anticipation.
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Une rue de Téhéran le 14 janvier 2017, jour du premier anniversaire de l’accord sur le nucléaire iranien. Depuis l’élection de Donald Trump, l’avenir de cet accord, qui permet la levée d’une grande partie des sanctions internationales pesant sur l’Iran en échange de la limitation de son programme nucléaire, est incertain.
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Institutions publiques affaiblies

Les institutions, les acteurs organiques de la société internationale sont les États et les organisations internationales. Ces dernières sont au demeurant plutôt instruments qu’acteurs, dans la mesure où elles sont animées et maîtrisées par les États qui les utilisent à leurs fins collectives. Mais les deux souffrent également de la privatisation des relations internationales, qui a promu le rôle d’acteurs non institutionnels faute de personnalité internationale, firmes transnationales, ONG diverses, acteurs non étatiques comme les groupes terroristes. Les institutions publiques se voient concurrencées par des groupes qui défendent avant tout des intérêts privés ou des approches idéologiques. On ne saurait en attendre une régulation spontanée, et les amorces de gouvernance globale qui les associerait dans la définition d’un intérêt général international ont tourné court, même en excluant les groupes terroristes qui en sont la face noire.

Cette privatisation aboutit à concurrencer dans certains cas les acteurs institutionnels, lorsque par exemple des fondations privées se saisissent de questions de santé publique globale ou que le rôle des ONG dans l’action humanitaire est plus visible que celui des organisations internationales. Au mieux, celles-ci sont conduites, comme les États, à nouer des partenariats opérationnels avec elles et à les financer. Et sur le plan économique et financier, ce sont des acteurs privés qui se sont imposés. Certains États conservent un rôle stratégique dans la conduite de leur économie nationale, mais le marché domine l’ensemble. Sa main invisible a plutôt contribué ces dernières années au désordre international qu’à reconstruire un nouvel ordre.

Lorsque les agences de sécurité américaines s’interrogent, comme elles le font régulièrement, sur les projections à vingt ans, elles retiennent plusieurs scénarios4. Comme toute prospective, ils éclairent les interrogations du présent davantage qu’ils n’annoncent l’avenir. Leurs analyses ne parviennent pas à qualifier précisément le désordre actuel, zéropolaire, multipolaire, fragmenté autour d’hégémonies régionales, ou encore transnational, animé par des acteurs privés dans le cadre d’une société mondiale cosmopolite.

L’affaiblissement relatif des anciennes puissances mondiales est une donnée commune. D’une certaine manière, les États en sont responsables, en se dessaisissant volontairement de la maîtrise de leur économie et même de sa régulation, ce qui a notamment conduit à leur paupérisation en raison de l’évasion fiscale des grandes firmes transnationales et de la charge que leur ont imposée les crises financières et économiques récentes. Pour d’autres, et spécialement pour les États-Unis, s’y ajoutent les conséquences désastreuses d’interventions militaires aussi coûteuses qu’intempestives qui ont accru le désordre international.

En même temps, ces États paupérisés sont de plus en plus soumis à des contraintes sécuritaires, en raison du développement d’un terrorisme islamique diffus, de crises régionales apparemment insolubles, de l’ambition de puissances frustrées qui, ici ou là, profitent de l’affaiblissement des États-Unis pour poursuivre leurs objectifs par la force. Les États gendarmes ainsi redeviennent à la mode, et l’impuissance relative du Conseil de sécurité, à nouveau trop souvent hors jeu dans les situations conflictuelles du fait du recours au veto, ne les aide pas. L’augmentation des budgets militaires est à peu près générale, qui annonce une nouvelle course aux armements, au moment où les procédures de règlement pacifique sont inopérantes.







Procédures inopérantes

La méthode matricielle des relations internationales, et la seule possible entre entités indépendantes, est la négociation, qui débouche en cas de succès sur des compromis et des règles convenues par tous. Au cours des siècles, les formes de la négociation se sont perfectionnées et développées. Elles sont devenues institutionnelles, avec un nombre croissant de partenaires et la multiplication de grandes conventions multilatérales qui contribuent à ordonner la société internationale.

Une quinzaine de ces grands traités constitue de nos jours un corpus quasi universel. Initialement, il s’agissait de traités de paix qui organisaient le nouvel état des rapports interétatiques, puis on a créé de grandes institutions et conclu des accords sur les sujets les plus variés, dans le domaine des communications, de l’espace extra-atmosphérique, de la mer et des océans, de la sécurité… Les obligations qu’ils contiennent incluent de plus en plus des mesures de suivi, de surveillance, des procédures d’application qui en font le noyau dur d’un régime à la fois politique, administratif et juridique.

S’y ajoutent, lorsque ce régime fonctionne, les résolutions du Conseil de sécurité, obligatoires pour tous et destinées à maintenir ou à rétablir la paix internationale. Tous ces régimes sont en principe pacifiques, ils sont le cœur du droit de la paix, à l’exception des actions décidées par le Conseil de sécurité, qui peut opter pour l’emploi de la force dans l’intérêt commun.

L’un des signes du désordre contemporain est la crise du multilatéralisme, puisque l’on ne conclut plus de telles conventions depuis de longues années. La conférence de Paris de 2015 sur le climat, dite COP21, pourrait faire exception, mais elle est surtout déclaratoire, médiatique et ne contient guère que des engagements unilatéraux. La raison en est que le multilatéralisme suppose une atmosphère internationale de confiance mutuelle qui fait largement défaut. En outre, des conventions récentes ne parviennent pas à l’universalité, faute de l’accord des grandes puissances – ainsi le statut de Rome (1998) instituant la Cour pénale internationale, sans les États-Unis, la Russie, la Chine, l’Inde entre autres, ou le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (1996) rejeté par plusieurs puissances nucléaires.

Au fond, aujourd’hui, on ne négocie plus rien, ou alors les négociations ne sont que des leurres et s’enferment dans des impasses, comme on le voit à propos de la Syrie ou de l’Ukraine. Certains accords difficilement conclus restent précaires, comme celui relatif au nucléaire iranien. Plus largement, il est significatif que les puissances dites émergentes, Brésil, Chine, Inde notamment, soient très réservées à l’égard des grandes négociations, par attachement à leur souveraineté, dans une logique qui évoque le XIXe siècle plus que le XXe.

Dans ces conditions, c’est l’unilatéralisme qui prévaut. Chaque État décide pour son propre compte sans se soucier des autres. L’unilatéralisme peut être pacifique, comme avec le Brexit, ou avec les projets américains de sortie de l’ALENA (Accord de libre-échange nord-américain). Il peut être provoquant, comme les procédés utilisés par la Chine pour développer son emprise sur les îles de la mer de Chine méridionale et sur tout l’espace environnant. Il peut être aussi guerrier, comme l’ont montré les interventions militaires récentes, américaines et russes, voire franco-britanniques lors de l’affaire libyenne, au cours de laquelle les limites posées par le Conseil de sécurité ont été franchies.

Un exemple presque caricatural est celui des frappes en Syrie après l’usage d’armes chimiques imputé au régime de Bachar al-Assad. C’est après les frappes des États-Unis qu’une enquête internationale a été décidée… Cette inversion des facteurs est une sorte d’acmé d’un unilatéralisme justicier et guerrier. Voilà l’un des éléments centraux du désordre émergent. La Charte des Nations Unies entendait rompre avec la logique de Clausewitz5, la guerre comme continuation de la politique par d’autres moyens, logique qui a dominé les relations internationales jusqu’en 1945. Elle voulait lui substituer un ordre pacifique, séparer la politique de la guerre, mettre la guerre hors la loi, « transformer les épées en charrues ». Avec les grands massacres, l’inverse est amorcé.

Le résultat du désordre actuel, outre le chaos engendré au Proche et au Moyen-Orient ou dans certains pays africains, est le départ massif des populations civiles des zones de conflit, réfugiés, migrants dont beaucoup se dirigent vers les pays européens, avec nombre de vicissitudes et de pertes, créant des tensions en leur sein et contribuant à accroître les problèmes de pacification et de reconstruction que les pays en conflit devront affronter un jour ou l’autre. Le désordre humanitaire s’ajoute au désordre sécuritaire et l’aggrave.

Sur ce plan comme sur les autres, les négociations ne débouchent ni sur une prévention ni sur un règlement de portée générale, elles peuvent même devenir un élément de chantage international, certains États voisins qui accueillent les réfugiés menaçant de les laisser partir en Europe sans que les pays européens disposent des moyens de maîtriser l’entrée sur leur territoire. Forme négative de la mondialisation que ces mouvements incontrôlés qui ignorent les frontières de façon totalement déréglée et parfois criminelle. À côté de populations déshéritées qui demandent et méritent assistance et solidarité, s’infiltrent des individus radicalisés décidés à commettre des attentats terroristes dans les pays d’accueil, de sorte que le désordre international peut se diffracter en désordres internes, renforçant un climat de méfiance généralisée.

Il ne convient sans doute pas de dramatiser à l’excès, le monde est en définitive plus calme et plus ordonné aujourd’hui qu’il ne l’était au cours du XXe siècle, le chaos local ne débouche pas sur un désordre universel, mais les signes avant-coureurs, signes faibles si l’on veut, sont dans l’ensemble négatifs.

Serge Sur



POUR ALLER PLUS LOIN

L’historien Pierre Milza évoquait déjà un « nouveau désordre mondial » en 1983

À en croire le livre écrit par l’historien Pierre Milza il y a trente-quatre ans, le désordre mondial actuel n’est pas récent6. Arguments à l’appui, il prouvait que le « nouveau désordre mondial », titre de son ouvrage, avait commencé au cours de la décennie précédente, vers le milieu des années 1970.

La rupture de la guerre du Kippour

Jusqu’à cette date, l’ordre mondial mis en place en 1945 reposait solidement sur les États-Unis et l’URSS, qui avaient accédé au statut de « superpuissance » à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, et sur leur capacité à maîtriser les affaires du monde pendant une grande partie de la guerre froide commencée en 1947. Que ce fût dans les moments de tension extrême entre eux ou de « détente », les deux Grands contrôlaient ensemble l’arène mondiale et faisaient tout pour réduire presque à néant la marge de manœuvre des autres acteurs internationaux.

Il y eut bien dans les années 1960 l’émergence d’autres pôles – le tiers-monde, la Chine, le Japon, la Communauté économique européenne –, mais, restant secondaires, ils étaient utilisés comme des leviers par les Américains et les Soviétiques pour la bonne marche d’un monde qui demeurait essentiellement bipolaire et fondamentalement équilibré. Même la guerre du Vietnam (1964-1975), qui se solda par la défaite américaine, n’altérait ni la détente ni ce bel ordonnancement.

Tout change à partir d’octobre 1973, nous explique Pierre Milza, avec la guerre du Kippour et le premier choc pétrolier qui s’ensuit. Cette troisième guerre israélo-arabe a pris fin grâce à l’action conjuguée des Américains et des Soviétiques. Tout en soufflant alternativement entre eux le chaud et le froid, chaque géant fait pression sur son ou ses protégés pour calmer le jeu. Le tout aboutit au dernier chef-d’œuvre diplomatique du condominium entre Washington et Moscou. Mais le quadruplement du prix du pétrole décidé par l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), à l’occasion et à l’issue de ce conflit, ouvre une nouvelle ère, celle de la dérégulation du monde.

Des facteurs multiples de déstabilisation

Il n’y a pas nécessairement corrélation directe entre les événements qui suivent, ni de liens de cause à effet entre eux, mais surgit un faisceau de phénomènes disparates qui déstabilisent la planète : une crise économique durable et structurelle et la fin des « Trente Glorieuses », les trente années de forte croissance entre 1945 et 1974 ; un chômage massif à l’Ouest ; l’abandon du keynésianisme et le triomphe du néolibéralisme avec Margaret Thatcher et Ronald Reagan ; le début de la « mondialisation », analysée par Pierre Milza même s’il n’emploie pas encore le terme ; la crise des idéologies, du marxisme en particulier ; l’autonomie et la force de plus en plus grandes de « petits acteurs » violents en Irlande du Nord, en Corse, au Pays basque espagnol, et ailleurs ; la puissance des forces centrifuges menaçant la paix civile dans nombre d’États du tiers-monde ; l’essor du terrorisme international utilisé par les militants palestiniens ; l’irruption du religieux dans les relations internationales et celle de l’islamisme sur la scène mondiale ; en Iran, l’avènement en 1979 de Khomeiny au pouvoir, qui fonde une République islamique et conspue les « deux Satan » – l’Amérique et l’URSS ; l’invasion de l’Afghanistan, la même année, par les Soviétiques.

L’univers devient moins contrôlable et les deux Grands voient éclater des conflits qu’ils ne peuvent plus gérer faute de pouvoir les comprendre, puisqu’ils échappent complètement à leur logique de guerre froide : la guerre du Liban entre 1975 et 1982 ; la guerre entre États communistes, le Cambodge et le Vietnam en 1978-1979 ; la guerre entre deux États du tiers-monde, l’Irak et l’Iran, commencée en 1980 et qui se terminera cinq ans après la parution du livre de Pierre Milza. Le condominium ne fonctionne plus. Le monde bipolaire est devenu un monde éclaté, avec les concurrences économiques Ouest-Ouest entre les États-Unis, le Japon et la CEE, les conflits militaires Est-Est et Sud-Sud, un monde où les deux pôles principaux ne réussissent plus à établir ou à rétablir l’ordre.

L’affaiblissement des deux Grands

L’ouvrage de Pierre Milza consacre de nombreux développements à l’affaiblissement des deux Grands qui les empêche de faire face à cette déstabilisation générale. Les États-Unis sortent amoindris moralement et politiquement de la guerre du Vietnam. Le repli du pays est évident sous les présidences de Gerald Ford et de Jimmy Carter. Pierre Milza ne succombe toutefois pas à la tentation de croire en un « déclin américain », une idée souvent mise en avant à l’époque, d’autant que l’URSS paraît alors progresser aux dépens de son grand rival dans de nombreux points du monde.

Son ouvrage montre aussi le mauvais état de l’autre superpuissance, la sclérose de son régime, la profonde crise du modèle soviétique, son incapacité économique à satisfaire les besoins de la société, les révoltes ouvrières dans la Pologne communiste où le prolétariat est censé être au pouvoir. Le Kremlin pratique une politique extérieure d’autant plus activiste et expansionniste – au point de mettre fin à la détente – qu’il cherche à dissimuler les difficultés internes à l’URSS et à son camp : d’où cette agressivité d’un géant sur la défensive lorsqu’il lance la crise des euromissiles en 1977 et envahit l’Afghanistan en 1979.

Pierre Milza ne prédit cependant pas la fin du communisme soviétique et est-européen. Il rend bien compte des thèses du livre d’Hélène Carrère d’Encausse, publié en 1978, sur cet « empire » qui risque d’être « éclaté », du fait de la montée des forces centrifuges – les républiques musulmanes de l’URSS – aux dépens des républiques à l’ouest de l’Oural en pleine stagnation démographique. Mais, il n’en tire pas une conclusion catastrophiste. Il ne croit pas davantage à « la chute finale et à la décomposition de la sphère soviétique » prédites par Emmanuel Todd dans son ouvrage écrit en 19767.

Vers un nouvel ordre mondial ?

L’effondrement du géant soviétique a néanmoins bien eu lieu, selon un scénario plus proche de celui d’Emmanuel Todd que de celui d’Hélène Carrère d’Encausse. Ce tournant historique clôt un cycle heureux, celui de la chute des dictatures : celles de l’Europe méridionale – Grèce, Portugal, Espagne – dans les années 1970, celles d’Amérique latine dans les années 1980, et donc celles des pays communistes est-européens en 1989-1991.

Après le désordre mondial commencé dans les années 1970, un nouvel ordre du monde peut surgir, fondé sur la pax democratica. Kant semble enfin triompher. Son idée que la généralisation des régimes « républicains » (nous disons aujourd’hui : « démocratiques ») aboutira à une paix perpétuelle est traduite en termes plus modernes par la formule : « les démocraties ne se font pas la guerre », et la guerre risque donc de disparaître si les démocraties triomphent partout.

L’absence de veto soviétique, sous Gorbatchev, avant même la fin de l’URSS, revigore l’ONU et paraît donner réalité au rêve de Franklin Roosevelt : une organisation internationale capable de garantir la paix avec l’aide du bras armé des « cinq gendarmes du monde », les États ayant un siège permanent au Conseil de sécurité.

La guerre du Golfe de 1990-1991, conduite par George H. Bush, à la tête d’une coalition, sous la bannière de l’ONU, met en échec l’agression de Saddam Hussein contre l’État du Koweït : un nouvel ordre mondial est-il né ? Meilleur que l’ordre des années 1947-1975, parce que plus démocratique, fondé sur le droit et non sur les fragiles équilibres de force et de terreur, et donc présumé plus durable ? Et la force au service du droit serait essentiellement assurée par l’unique superpuissance restée en lice, l’« hyperpuissance » américaine selon l’expression d’Hubert Védrine.

Las, la désillusion vient vite avec l’échec de l’opération Restore Hope en Somalie en 1992-1993. Dans le cadre d’une résolution de l’ONU, au nom du droit d’ingérence humanitaire, une intervention militaire des États-Unis et de plusieurs de ses alliés est décidée : elle devait mettre fin à une guerre civile sanglante et aux massacres perpétrés sur la population civile. Mais, l’opération s’enlise, ce qui active chez les Américains leur syndrome vietnamien : ils décident de retirer leurs troupes.

L’illusion unipolaire

Nul doute que le chaos du monde et la capacité des petits acteurs à faire plier la volonté des géants si bien décrits par Pierre Milza en 1983 n’ont pas disparu après les bouleversements de 1989-1991. Lors des guerres de Yougoslavie de 1992-1999, le retour du veto – celui des Russes et des Chinois – paralyse à nouveau l’ONU comme avant la chute de l’URSS, et les interventions qui mettent un terme aux conflits de Bosnie et du Kosovo sont le fait de l’OTAN. Certes, la réussite paraît revenir, effaçant l’insuccès en Somalie.

Mais, la tragédie du 11 septembre 2001 montre bien que le tournant de 1989-1991 n’a pas effacé le tournant de 1973-1975. Elle illustre bien le face-à-face mortel entre les États-Unis et le chaos, c’est-à-dire entre l’unique superpuissance après la chute de l’autre en 1991 et Al-Qaïda, symbole extrême des désordres de l’univers survenus depuis les années 1970.

Dans une certaine mesure, la guerre d’Irak lancée en 2003 par George W. Bush – le fils – ajoute du désordre au désordre. Si elle permet la chute de Saddam Hussein, elle reste malgré tout à la base du chaos aggravé qui règne actuellement dans la région. Un échec se transforme souvent en syndrome, et le « syndrome irakien » a les mêmes effets qu’a eu un temps le syndrome vietnamien : il est certainement pour beaucoup dans la décision de Barack Obama de ne pas intervenir en Syrie en 2013, ouvrant ainsi une brèche pour la Russie de Poutine dans la région.

Le désordre mondial et le désordre du Moyen-Orient sont si difficiles à appréhender intellectuellement dans leur complexité que l’impuissance de l’hyperpuissance8 américaine reste continue, aussi bien lors de l’intervention mal pensée en 2003 que dans la décision de ne pas intervenir dix ans plus tard.

Certes, la situation du monde actuel est différente de celle que Pierre Milza a décrite. Outre le tournant de 1989-1991, on assiste à l’amplification de la mondialisation déjà commencée à l’époque, à la révolution technologique du World Wide Web, au développement des réseaux sociaux, à la financiarisation de l’économie, à l’émergence de nouvelles puissances, le Brésil, l’Inde, l’Afrique du Sud, et surtout la Chine dont l’ouvrage de Pierre Milza, écrit en 1983, montrait d’ailleurs déjà l’essor après les réformes lancées par Deng Xiaoping en 1978.

De plus, à partir des années 2000, on peut noter le retour de la Russie même si ses succès récents ne lui ont pas redonné le statut de superpuissance. Quant à l’« hyperterrorisme »9, il est d’une ampleur bien plus grande que celle du terrorisme international des années 1970, puisque sortant du cadre palestinien, il a mondialisé ses objectifs contre l’Occident.

Cependant, les principaux ingrédients du chaos mondial actuel – la montée des intégrismes, les replis identitaires et ethnicistes, la progression de l’islamisme et du jihadisme, la multiplication des acteurs internationaux – datent bien des années 1970 : leur analyse précise par Pierre Milza fait que la lecture ou la relecture de son ouvrage est salutaire pour comprendre le monde actuel.


L’historien montrait que les deux superpuissances avaient du mal à maîtriser l’ordre international à partir de cette décennie. Il reste bien une continuité que la rupture de 1989 n’a pas brisée : aujourd’hui, l’unique hyperpuissance connaît la même difficulté. Entre 1975 et 1991, le monde bipolaire était en partie une illusion ; de même, il existe une certaine illusion unipolaire depuis 1991.

Robert Frank *

* Historien, spécialiste de l’Europe et des relations internationales.
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